	[image: image7.emf] 

Marché sensible 



	

	[image: image8.jpg]DE LA RECHERCHE A L'INDUSTRIE

www.cea.fr






	


Dossier n°2020-001407 

	Affaire suivie par :

Yann Charazac
Bureau des Affaires Commerciales
Tél : 05-65-10-55-07

Fax : 05-65-10-53-76
Courriel : yann.charazac@cea.fr
	Prestation de Maîtrise d’œuvre pour la construction de nouvelles infrastructures 
sur les sites expérimentaux de détonique 
du CEA Gramat.



Marché CEA/Gramat n° 4600…… / P6G06   
[image: image9.jpg]www.cea.fr




  






ENTRE :
Le COMMISSARIAT A L’ENERGIE ATOMIQUE ET AUX ENERGIES ALTERNATIVES, établissement public de recherche à caractère scientifique, technique et industriel, dont le siège social est situé au Bâtiment Le Ponant D, 25 rue Leblanc, 75015 PARIS, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro R.C.S. PARIS B 775 685 019, représenté par Monsieur Vincenzo SALVETTI, agissant en qualité de Directeur des applications militaires,
ci-après dénommé « CEA »
d’une part,

ET :
La société ………………, Société Anonyme au capital de …………… euros, sise au ……………………………., immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de …………..sous le numéro R.C.S. ……………………, ayant son siège social à ………………….représentée par Monsieur …………………. agissant en qualité de ………………………….. 
ci-après dénommée « Titulaire »
d’autre part,

Ci-après désignés collectivement par « les Parties » ou individuellement par « la Partie ».

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :
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ARTICLE 1 -  
OBJET DU MARCHE ( DISPOSITIONS GENERALES
Le présent marché définit les conditions selon lesquelles le CEA confie au Titulaire, qui accepte, la prestation de maîtrise d’œuvre pour la construction de nouvelles infrastructures sur les sites expérimentaux de détonique du CEA Gramat.
Ouvrages à réaliser:

· Travaux du site A : chantier clos et indépendant décret 94

Construction d’un bâtiment tertiaire TCE d’environ  70m² en béton armé

Construction d’un bâtiment de stockage TCE en charpente métallique et bardage sur dalle béton d’environ 300m²

Réalisation et réaménagement de voirie et réseaux divers (fluide et électrique)

Réalisation de fosse et cuve 

Réalisation d’une dalle béton 30mX30m

Rénovation de quelques petits bâtiments
· Travaux du site B :

Construction d’un bâtiment modulaire démontable en béton armé d’environ 200m²

Modification d’une dalle existante pour accueillir le bâtiment (si nécessaire)

Construction de 2 ou 3 bâtiments TCE type algéco améliorés sur mesure

Amener des utilités (électrique, eau, évacuation,…)

· Travaux du site C :

Construction d’un bâtiment charpente métallique/bardage sur dalle béton TCE ou rénovation d’un bâtiment existant.

Détails de la mission :

· APS : Avant-Projet Sommaire

· APD : Avant-Projet Détaillé

· EXE : Exécution : Calcul et dimensionnement de bâtiments structures béton et construction métallique, dalle béton, réseaux fluides et électrique, terrassement et VRD. Plans guides et d’exécution. Etude thermique…

· PRO : Etudes de projet et établissement du DCE

· ACT : Assistance pour la passation des contrats de travaux 

· VISA : Visa des documents titulaire et synthèse

· DET : direction de l’exécution des contrats de travaux 

· OPC : Planification et Ordonnancement Pilotage et Coordination des travaux

· AOR : Assistance aux Opérations de Réception

· Autres éléments standards de la loi MOP

Corps d’état concernés :

· Terrassement et VRD

· Gros œuvre et étanchéité

· Charpente métallique et bardage

· 2nd œuvre et corps d’état secondaires type : menuiserie, serrurerie, peinture et revêtement de sol

· Electricité

· CVC

ARTICLE 2 -  documents applicables

Dans la mesure où leurs dispositions ne sont pas contraires à celles du présent Marché et de ses annexes, lesquelles prévalent, les documents ci-après sont applicables par ordre de priorité décroissante : 
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (Référence XXXXXX)
· L’instruction fixant les dispositions générales applicables aux entreprises extérieures intervenant sur les centres CEA/DAM (SYM S0201 SPP INQ 09000860A),

· Les conditions générales d’achat (CGA édition de Février 2013) applicables aux marchés passés par le CEA, (document téléchargeable sur le site https://avis-de-marchés.cea.fr),

· le Cahier des Clauses Sociales Particulières (C2SP) applicable aux prestations réalisées par des entreprises extérieures et impliquant l’intervention de leur personnel sur un site CEA,

· les dispositions applicables aux titulaires de marchés par le CEA/DAM en matière de protection de l’information de diffusion restreinte (SYM A000D SJD DIR 15002413),
· l’annexe de sécurité,
· l’engagement du soumissionnaire en sécurité informatique,
· l’expression du besoin du XX/XX/2020,
· Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF),

· Décomposition des prix complémentaires (DPC),
· le règlement intérieur du site de Gramat,
· A titre supplétif, la proposition du Titulaire.

Le Titulaire reconnaît expressément avoir pris connaissance et accepté les documents ci-dessus.
Les conditions générales de vente du Titulaire, hormis celles issues de dispositions légales impératives, sont inopposables quelle qu’en soit la forme.
Le Titulaire est tenu de signaler par écrit au CEA dans son offre, avant toute exécution des études, puis des travaux, toutes erreurs ou omissions et de proposer éventuellement les modifications ou adaptations qu'il juge nécessaires d'apporter à ces pièces et documents pour assurer la bonne exécution du marché. Une fois l'exécution des études, puis des travaux concernés commencée, le Titulaire est réputé ne pas avoir d'observation.

ARTICLE 3 -  Organisation du marché :

Ce marché comprend trois postes avec deux ou trois sous postes dont un ferme et un ou deux optionnel(s) :

Poste 1 : Site A
Sous poste 1.1 : Etudes du site A (part ferme)

Sous poste 1.2 : Suivi de la réalisation pour le site A (part optionnel)

Poste 2 : Site B
Sous poste 2.1 : Etude détaillée et note de calcul (part ferme)

Sous poste 2.2 : Assistance à la notification des marchés de réalisation (part optionnel)
Sous poste 2.3 : Suivi de la réalisation pour le site B (part optionnel)

Poste3 : Bâtiment d’analyse

Sous poste 3.1 Etude du bâtiment d’analyse (part ferme)

Sous poste 3.2 : Suivi de la réalisation pour le bâtiment d’analyse neuf (part optionnel).
Sous poste 3.3 : Suivi de la réalisation pour le bâtiment d’analyse à rénover (part optionnel).

ARTICLE 4 -  CONDITIONS PARTICULIERES D’EXECUTION
4.1 Généralité

Les prestations, objet du marché, dont le Titulaire assure la direction et assume l’entière responsabilité, relèvent d’une obligation de résultat à l’égard du CEA. En conséquence, les prix forfaitaires fixés au marché sur lesquels le Titulaire s’est engagé, s’entendent quelles que soient les sujétions et les difficultés d’étude et de réalisation rencontrées lors de l’exécution du marché.

Les livrables devront être réalisés conformément au CCTP.

Aucun recours ne pourra être accepté à ce titre.
4.2 Lieu d’exécution

Les prestations se dérouleront sur le site du CEA/Gramat : Réunion de lancement, réunions de suivi, réception finale.
4.3 Sous-traitance

Le recours à la sous-traitance est soumis aux dispositions impératives de la loi n° 75-1334 modifiée. 

En complément des dispositions de l’article 7 des CGA, le Titulaire devra, en cas de recours à la sous-traitance, faire parvenir au CEA le formulaire DC4 au minimum 15 jours ouvrés avant le début de la prestation concernée. Dans son offre, le Titulaire devra identifier les opérations prévues d’être sous-traitées. Dans le cas où cette opération fait partie du savoir-faire du titulaire, celui-ci ne pourra pas la sous-traiter. La sous-traitance totale est interdite.

4.4 Retrait de laissez-passer – Retrait de personnel
Le CEA se réserve le droit, à tout moment au regard des exigences du marché, de retirer le laissez-passer d'un employé du Titulaire. Dans ce cas, il notifiera sa décision au Titulaire, sans préavis, sans que ce dernier puisse se prévaloir de ce fait, en cas d'inexécution ou de mauvaise exécution totale ou partielle de ses obligations prévues au marché.
Le Titulaire s’engage à retirer sans délai tout salarié qui n’a pas été agréé sans pour autant pouvoir s’en prévaloir pour justifier une quelconque défaillance dans l’exécution de ses prestations.
4.5 Normes

Les prestations faisant l’objet du Marché doivent être conformes aux normes européennes 
et/ou françaises en vigueur à la date de notification du Marché, ainsi qu’aux règles de l’art qui en découlent. Les modifications apportées aux normes pourront être contractualisées et les normes mises à jour, si nécessaire, selon les processus de gestion de la configuration définis dans les documents applicables.
Elles doivent aussi prendre en compte l'évolution prévisible de ces normes à la date de notification du présent marché, liée en particulier à des projets de normes et à l'application des législations européennes et/ou françaises.
4.6 Accidents du travail
Pour tout accident au poste de travail d’un de ses salariés ou d’un des salariés de ses sous-traitants autorisés pour la réalisation d’un bon de commande, qu’il soit, bénin, avec ou sans arrêt de travail, le Titulaire devra rendre compte à l’Ingénieur de Sécurité d’Etablissement (ISE - BP 80200 – 46500 Gramat) du CEA/Gramat dans les quinze jours calendaires suivants l’accident, en précisant :
· le nom de la victime ;

· la nature de l'accident : non déclaré à la Sécurité Sociale, déclaré à la Sécurité Sociale, avec ou sans arrêt de travail ainsi que le nombre de jours d'arrêt consécutif ;

·  les circonstances de l’accident ;

·  l’analyse faite de cet accident ;

· les mesures envisagées pour que ce type d’accident ne se reproduise plus.

4.7 Réunions de suivi

En plus de la réunion de lancement, des réunions de suivi pourront être réalisées tout au long de la phase de réalisation des travaux. En cas d’absence injustifiée, des pénalités seront appliquées conformément à l’article 12 de ce présent marché.
ARTICLE 5 -  DOCUMENTATION

Le Titulaire s'engage à fournir la documentation (livrable) prévue dans le CCTP.

ARTICLE 6 -  planning previsionnel
Début de la prestation MOE prévue T1-2021

Travaux à réaliser entre T2-2021 à T4-2023

ARTICLE 7 -  MONTANT 
Le montant  global du marché s’élève à la somme de XXXXXXXXXX € HT.
Poste 1 : Site A
Sous poste 1.1 : Etudes du site A (part ferme) XXXXXX€ HT
Sous poste 1.2 : Suivi de la réalisation pour le site A (part optionnel) XXXXXXXXX€ HT
Poste 2 : Site B
Sous poste 2.1 : Etude détaillée et note de calcul (part ferme) XXXXXXXXXX€ HT
Sous poste 2.2 : Assistance à la notification des marchés de réalisation (part optionnel) XXXXXXX€ HT.
Sous poste 2.3 : Suivi de la réalisation pour le site B (part optionnel) XXXXXXXXX€ HT
Poste3 : Bâtiment d’analyse

Sous poste 3.1 Etude du bâtiment d’analyse (part ferme) XXXXXXXXXXXX€ HT
Sous poste 3.2 : Suivi de la réalisation pour le bâtiment d’analyse (part optionnel). XXXXXXXXXX€ HT.

Sous poste 3.3 : Suivi de la réalisation pour le bâtiment d’analyse à rénover (part optionnel) XXXX€ HT.
ARTICLE 8 -  GESTION DES MODIFICATIONS

Le Titulaire reste responsable de toute erreur dans l'établissement de son prix forfaitaire fixé au titre du Marché et ne peut prétendre, à ce titre, à aucune augmentation de celui-ci. Le manque de prévision du Titulaire dans l'établissement de son prix n'est pas de nature à entraîner la modification du caractère forfaitaire du montant du Marché.

Pendant l'exécution du Marché, le CEA pourra prescrire au Titulaire les modifications de toute nature qui lui paraissent utiles.

Réciproquement, le Titulaire pourra soumettre également au CEA des modifications s'avérant indispensables à la bonne réalisation du Marché. Ces modifications devront faire l'objet de propositions écrites motivées adressées au CEA.

Dans tous les cas, seul le CEA a prérogative à décider cette exécution.

Le processus conduisant à la notification, par le CEA, de ces modifications est basé sur l'émission et le traitement d'une Fiche de Demande d’Evolution (FDE), dont le modèle figure en annexe <2> du Marché.

8.1 Pour les études

Le CEA se réserve la possibilité de notifier au Titulaire des demandes de corrections et de mise à jour des notes et plans à partir du premier BPE (Bon pour Exécution), avant le début des travaux, sans que le Titulaire ne puisse justifier d'une quelconque rémunération supplémentaire (ni retard sur les plannings), par rapport au montant forfaitaire des études.

8.2 Pour les travaux

Pour chaque FDE, le Titulaire s'engage à répondre à la demande du CEA par l'émission d'un devis du Titulaire faisant apparaître une décomposition de son montant, intégrant les plus et moins-values engendrées par la modification, calculées sur les bases suivantes (par ordre de priorité décroissante) :

· application des prix unitaires des cadres de décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) de l'offre du Titulaire, remise lors de sa soumission,

· application des prix unitaires du BPU,

· application des taux horaires/journaliers par qualification définis par le Marché, aux quantitatifs acceptés par le CEA,

· application de prix nouveaux pour des travaux se rattachant à une modification du programme initial. Dans ce cas, la décomposition fera apparaître les coûts de la main-d’œuvre, selon les taux horaires/journaliers par qualification, définis par le Marché, les volumes d'heures et les coûts détaillés de la fourniture, en isolant le coefficient d'approvisionnement défini par le Marché, ainsi que pour ces derniers, tous justificatifs utiles,

· devis forfaitaires (résultant d'une consultation par le Titulaire d'au moins trois entreprises) des travaux sous-traités ou des approvisionnements avec application du coefficient de peines et soins défini dans le DPGF/par le Marché. Les devis sont obligatoirement transmis au CEA.

Le Titulaire s'engage à répondre aux fiches de modification dans un délai maximal de huit (8) jours calendaires à compter de la date de notification desdites fiches.

Les devis présentés par le Titulaire sont réputés tenir compte de tous les impacts des modifications concernées, afin de permettre au CEA de prendre des décisions au vu de l'ensemble des conséquences sur le Marché.

Chaque devis fera l’objet d’une instruction puis de négociations menées par le CEA jusqu’à la validation de la version finale de la FDE.

En cas de désaccord tant sur le plan financier, le Titulaire devra engager les travaux correspondants sur demande du CEA. Dans ce cas, le prix remis par le Titulaire est un prix provisoire. Le prix définitif sera fixé après discussions et accord des Parties.

8.3 Modalités de notification des modifications

Tout début d'exécution des prestations de modification doit faire l'objet d'un accord écrit préalable du CEA qui précisera le contenu des prestations, le montant total des prestations et le délai de réalisation, convenu avec le Titulaire ainsi que l'échéancier de paiement associé.

Le Titulaire ne peut refuser d'exécuter les prestations de modification notifiées par le CEA.

Les incidences financières des modifications en plus ou en moins feront l'objet d'un avenant au Marché qui permettra les règlements supplémentaires éventuels, établi au plus tard à l'échéance du marché.

ARTICLE 9 -  CONDITIONS FINANCIERES
9.1 Monnaie du Marché

L'unité monétaire du Marché est l'euro.
9.2 Forme des prix

Le prix est forfaitaire, ferme et révisable. 
9.3 Régime fiscal

Le présent marché est soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux en vigueur au jour du fait générateur. Chaque terme de paiement, sera assorti de la TVA. Le Titulaire du présent marché s’engage à indiquer sur ses factures s’il est autorisé par l’administration fiscale à acquitter la TVA d’après les débits.
ARTICLE 10 -  FACTURATION – MODALITES DE PAIEMENT

10.1 Conditions de facturation

10.1.1.  Formalisme de la facturation
Conformément aux conditions de l’ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 relative à la dématérialisation des factures, les factures doivent être adressées au CEA via le portail Chorus Pro de l’état (https://chorus-pro.gouv.fr).

L’envoi des factures par voie postale est strictement réservé aux entreprises bénéficiant d’une dérogation conformément à l’article 3 de ladite ordonnance. Le cas échéant, chaque facture papier doit être adressée en 3 (trois) exemplaires à l’adresse ci-dessous :

CEA/DAM

DCG/SCD/

Bureau comptabilité DAM

Bat AD

Bruyères le Châtel

91297 ARPAJON Cedex

Pour être prise en considération, chaque facture émise par le titulaire au titre du présent Marché doit comporter les informations suivantes :

· Le numéro de SIRET du CEA : 775 685 019 00587,

· Le code service : CEG-D,
· La référence du Marché, à savoir 4600XXXXXXX,

· L’intitulé du Marché : « Prestation de maîtrise d’œuvre pour la construction de nouvelles infrastructures sur les sites expérimentaux de détonique du CEA Gramat»

· La date d’émission de la facture,
· Le libellé exact du poste et de l’échéance facturée conformément aux termes de facturation (cf. paragraphe 10.1), avec sa référence.

Les factures sont à établir hors taxes et toutes taxes comprises.

Toute facture non conforme aux termes du Marché sera renvoyée à l’émetteur.

10.1.2.  Règlement des factures

Le délai de règlement est de trente jours à compter de la date de réception de la facture par le CEA, sous réserve :

· de conformité de la facture aux termes du présent Marché. A défaut, elle sera renvoyée à l’émetteur ;

· de l’acceptation par le CEA des prestations correspondantes conformément aux conditions du Marché. Les pièces justificatives attestant de l’acceptation du CEA doivent être transmises en même temps que les factures.

ARTICLE 11 -  PROTECTION DU SECRET

Le Marché est un marché sensible « Spécial France »au sens de la réglementation sur la protection du secret de la défense nationale.

1. Dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en matière de protection du secret de la défense nationale, le Titulaire s'engage à prendre toutes les mesures utiles pour assurer lors de l'exécution du Marché la protection absolue des informations ou supports protégés qui peuvent être détenus dans le service, au profit duquel le Marché est exécuté ou dans tout lieu dans lequel ce Marché est exécuté. 
Le Titulaire reconnaît :

· avoir pris connaissance :

· du code de la défense ; 

· des articles 413-9 à 413-12 du code pénal ;

· de l’arrêté 30 novembre 2011 portant approbation de l’instruction générale interministérielle n  1300 sur la protection du secret de la défense nationale ;
· qu’il n’a pas à connaître ou détenir les informations couvertes par le secret de la défense nationale.
2. Le Titulaire est informé du caractère sensible des prestations du Marché et s’engage à assurer la confidentialité des Informations et supports sensibles, notamment ceux portant la mention « diffusion restreinte », qu’il sera amené à connaitre et/ou à détenir pour l’exécution du Marché.

3. Le Titulaire reconnaît avoir fait signer par tous les personnels appelés sous sa responsabilité à un titre quelconque à intervenir pour son compte pour exécuter les prestations une déclaration individuelle par laquelle lesdits personnels attestent : 
· du caractère sensible des prestations du Marché ;

· qu'ils n'ont pas, sous peine de poursuite pénale, à connaître ou détenir des informations couvertes par le secret de la défense nationale. 
Le Titulaire s'engage à ce que seuls les personnels ayant préalablement souscrit la déclaration précitée accèdent au lieu d'exécution des prestations. Le Titulaire s'engage à remettre au CEA la ou les déclarations individuelles mentionnées ci-dessus avant tout accès du personnel concerné au lieu d'exécution des prestations. 
Aucune dérogation aux dispositions précitées ne pourra être acceptée par le CEA ou exigée de lui, y compris en vue de pourvoir au remplacement inopiné, fortuit ou même urgent d'un personnel du Titulaire. 

4. A la demande du CEA, le Titulaire s’engage à affecter à la réalisation du Marché des personnels ayant satisfait à la procédure de contrôle élémentaire telle que prévue par l’instruction précitée. 
5. Le Titulaire s’engage à ce que ses personnels n’accèdent à aucune installation autre que celle concernée par le Marché.
6. En cas de sous-traitance autorisée par le CEA, le Titulaire s’engage à ce que les entreprises 
sous-traitantes se conforment aux dispositions du présent article. 
Pour la sous-traitance de prestations sensibles au sens de l’article 78 de l’instruction précitée, l’autorisation par le CEA du recours à la sous-traitance est conditionnée à l’obtention d’un avis favorable de l’autorité d’habilitation en cas de demande de contrôle élémentaire.

7. Le non-respect ou l'inobservation par le Titulaire ou ses sous-traitants des dispositions précitées, même dans les cas où elles résultent d'une imprudence ou d'une négligence, peut entraîner la résiliation de plein droit du Marché, en totalité ou en partie, sans indemnités et sans préjudice des sanctions prévues par le code pénal.
ARTICLE 12 -  pénalités DE RETARD
L'article 24 des CGA s’applique.
ARTICLE 13 -  CONFIDENTIALITE

L’article 11 des CGA s’applique.
ARTICLE 14 -  Lutte contre le TRAVAIL DISSIMULE

Le Titulaire du marché déclare avoir transmis au CEA les déclarations qui lui incombent, notamment en matière fiscale et sociale et les attestations prouvant qu’il s’est acquitté des sommes mises à sa charge (impôts, taxes, cotisations, majorations et pénalités) en matière de fiscalité, de sécurité sociale, d’allocations familiales, de congés payés et de chômage intempéries.

Le Titulaire s’engage à ce que le travail soit réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.3243-1 à L.3243-2 et L.3243-4 et L.1221.13 du Code du travail et atteste ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L.8221-1, L.8231-1, L.8241-1 et L.8251-1 du Code du travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne.

S’il fait appel, pour l’exécution du présent marché, à des salariés de nationalité étrangère, le Titulaire s’engage à ce que ces salariés soient autorisés à exercer une activité professionnelle en France.

Le Titulaire s’engage à produire au CEA tous les six mois à compter de la signature du marché et jusqu’à la fin de l’exécution du marché :

· les pièces prévues aux articles D.8222-5 (s’il est établi en France) ou D.8222-7 et D.8222-8 (s’il est établi à l’étranger) du Code du travail,

· les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’elle a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.

Le Titulaire doit s’assurer lors de la conclusion du marché, et tout au long de son exécution, que ses fournisseurs et sous-traitants se conforment également à ces dispositions.

Dans l’hypothèse où le Titulaire ne respecterait pas le présent article, le CEA se réserve le droit de résilier le présent marché sans formalité judiciaire si le Titulaire, après avoir été mis en demeure par lettre recommandée avec avis de réception de faire cesser la situation, ne s’exécute pas dans le délai indiqué, par dérogation à l’article 21 suivant.
ARTICLE 15 -  DROIT D’AUDIT DE MARCHE ET D’INSPECTION
15.1 Audit de marché

Le CEA se réserve le droit de faire des audits techniques et/ou financiers et/ou qualités et/ou managements, à tout moment, sous réserve d’un préavis de 15 jours.
Le CEA se réserve le droit de mandater un cabinet pour auditer les documents présentés en fonction de la nature de l'audit, et, si nécessaire, compléter ceux-ci de façon à atteindre la visibilité indispensable à la connaissance de l'objet audité.
Si nécessaire, les situations de conflit d’intérêts seront régies par les règles internes aux professions réglementées et aux auditeurs.
15.2 Inspection

Le CEA se réserve le droit d’inspecter et, si nécessaire, de faire effectuer gratuitement par le Titulaire, tous essais et/ou mesures nécessaires sur tout ou partie des prestations dues par le Titulaire, à tout moment, sous réserve d’un préavis de 15 jours et de refuser tout ou partie des prestations en cours d’exécution qui ne seront pas conformes aux spécifications contractuelles.
Pour les besoins de l’inspection, le Titulaire permettra au CEA et/ou ses représentants d’avoir accès à toute partie des locaux où ses prestations sont en cours de réalisation, sous réserve du respect des règles de sécurité et d’accès en vigueur sur le site du Titulaire, et mettra à disposition du CEA et/ou de ses représentants toute la documentation et les appareils et moyens d’essais nécessaires à l’inspection.
15.3 Droit d’accès

Le Titulaire devra permettre, avec un préavis permettant d’établir les autorisations nécessaires, l’accès au CEA et/ou ses représentants à l’ensemble des lieux de réalisation des prestations, sous réserve du respect des règles de sécurité et d’accès en vigueur sur le site du Titulaire, afin de vérifier la bonne exécution du Marché.
15.4 Obligations à transférer

Le Titulaire doit inclure dans les marchés avec ses principaux fournisseurs et sous-traitants l’ensemble des dispositions du présent article.
ARTICLE 16 -  responsabilité - assurance
Le chapitre 12 des CGA s’applique
ARTICLE 17 -  HORAIRES 
Le personnel du Titulaire évoluera dans l’enceinte du chantier clos et indépendant.

La période pendant laquelle les interventions peuvent avoir lieu sur le chantier CEA/Gramat est fixée les jours ouvrés de 8 h 00 à 18h00. Ces horaires sont susceptibles d’être modifiés en cours d’exercice du présent Marché.
Le calendrier des jours ouvrés pour les années d’exécution du Marché sera communiqué en temps utile.

Si le délai d’exécution se termine un jour de fermeture de l’établissement énuméré ci-dessus, ce délai sera automatiquement prolongé jusqu’à la fin du prochain jour ouvré du CEA/Gramat.
ARTICLE 18 -   CORRESPONDANTS - SUIVIS DU MARCHE

Pour l'exécution du présent marché, les Parties désignent comme interlocuteurs :
· pour le CEA : 
· correspondants techniques : 
· Aurélien HOTTELET, Tél : 05.65.10.56.27, courriel : aurelien.hottelet@cea.fr 
· Cédric De La Hos, Tél : 05.65.10.52.62, courriel : cedric.delahos@cea.fr
· correspondants administratifs : 
· Yann CHARAZAC, Tél : 05.65.10.55.07, courriel : yann.charazac@cea.fr
· Brigitte BARROUX, Tél : 05.65.10.55.39, courriel : brigitte.barroux@cea.fr 
· pour le Titulaire :
· correspondants techniques :

XXXXXXXXXXXX
Tél : XX.XX.XX.XX.XX
· correspondants administratifs :

XXXXXXXXXXXX
Tél : XX.XX.XX.XX.XX
Tout changement d’interlocuteur fera l’objet d’un simple échange de courrier.
ARTICLE 19 -  RESILIATION

En cas de manquement du Titulaire à l'une de ses obligations contractuelles, le CEA pourra résilier le présent marché après mise en demeure restée sans effet, et ce sans qu'il soit besoin d'aucune intervention judiciaire. Conformément aux dispositions de l'article 39.1 des CGA, le Titulaire ne pourra prétendre à aucune indemnité dans le cadre de cette résiliation.
En cas de non remise par le Titulaire des documents mentionnés dans l'article 5, le CEA pourra résilier le marché aux torts de celui-ci, après mise en demeure restée infructueuse.
ARTICLE 20 -  LOI APPLICABLE – LITIGES
Le présent contrat est régi par le droit français.
En cas de difficultés sur l’interprétation du présent marché, les Parties s’efforceront de résoudre leur différend à l’amiable. En cas de désaccord persistant au terme d’un délai de trois mois à compter de la survenance du différend, le Tribunal Administratif de Toulouse sera saisi par la Partie la plus diligente.
ANNEXE I - MODELE DE PROCES-VERBAL D’ACCEPTATION/DE RECEPTION
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ANNEXE II – MODELE DE FICHE DE DEMANDE D’EVOLUTION
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